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“C hômage : appel au
débat” : est le titre d’un
manifeste solennel

publié par le Monde du 28 juin der-
nier sous la prestigieuse signature
collective de personnalités que
nous pourrions appeler progres-
sistes, traditionnellement regrou-
pées autour de certaines revues
(Partage, Transversales, Revue du
MAUSS) ; n’y cherchez pas Guy
Sorman mais Guy Aznar, Yoland
Bresson, André Gorz, Alain  Lipietz,
René Passet, etc. Après avoir mar-
qué leur volonté de « faire passer
au second plan les divergences
parfois profondes qui les séparent»,
les cosignataires appellent « tous
ceux qui partagent leur inquiétude,
et notamment les chômeurs et les
exclus, à engager au plus vite un
débat collectif sur les possibilités
d’instaurer une politique écono-
mique et sociale résolument nova-
trice ». En vue d’avancer dans le
sens de ce qu’ils appellent “une
démocratie plurielle”, ils proposent
d’explorer trois voies distinctes : a)
La réduction du temps de travail, b)
Le développement de l’économie
solidaire, c) L’extension du RMI,
“dans toute la mesure du possible”,
aux personnes de 18 à 25 ans. En
conclusion de ce long article s’éta-
lant sur six colonnes, les auteurs
appellent au “débat le plus large”
sur ces différentes orientations qui
leur apparaissent « immédiatement
réalisables - tant sur un plan finan-
cier que technique, économique ou
moral - pour peu que l’on en mesu-
re pleinement l’urgence et la néces-
sité ».
Dans la précédente Grande Relève,
nous avons déjà rendu compte de
ce manifeste et apporté une contri-
bution à ce débat en rappelant les
thèses de l’économie distributive.
Je voudrais néanmoins, à titre per-
sonnel, faire quelques observations
complémentaires.

Avec tout le respect que j'ai pour
ces éminentes personnalités, je
dirai que leurs propositions, loin
d’être “immédiatement réalisables”
comme elles le suggèrent, sont en
grande partie utopiques dans le
cadre du système actuel. Ce systè-
me infernal, nous l’avons évoqué à
maintes reprises dans les colonnes
de la Grande Relève, les signa-
taires de l’appel le connaissent
aussi bien que nous. Ils n’ignorent
pas que, au cours de ces dernières
décennies, la dictature du capital
financier et des multinationales
s’est considérablement accrue, que
toute la politique des nations “avan-
cées” est, aujourd’hui, dictée non
pas par des intérêts humains mais
par ceux du capitalisme mondial. Il
existe, à ce point de vue, un certain
nombre d’institutions supranatio-
nales dont les avis et les recom-
mandations ont quasiment force de
loi : le FMI, la Banque mondiale,
l’Institut monétaire européen (IME).
Il y a également, comme nous l’a
rapporté récemment Marie-Louise
Duboin (GR n° 944), la très privée
agence Moody’s Investors Service
qui distribue des notes, bonnes ou
mauvaises, aux différentes nations
de la planète et dont l’appréciation
peut mettre n’importe quelle écono-
mie nationale, sinon en faillite, du
moins en grande difficulté. Il y a
enfin toute l’énorme et anonyme
spéculation financière internationale
avec ses milliards de dollars transi-
tant de manière quasiment incontrô-
lable et dont toute l’activité concourt
également à sanctionner les écono-
mies jugées trop peu compétitives.
Tout ce beau système tourne en
fonction des intérêts supérieurs de
la compétition capitaliste mondiale ;
cela n’est un secret pour personne.
Or, toutes les propositions avan-
cées par les signataires de l’appel
du 28 juin ne remettent nullement
en cause ce système démentiel et,
en particulier, les procédés d’émis-
sion de cette monnaie capitaliste
devenue aujourd’hui totalement
incontrôlable. Il est bien évident

que, dans le cadre du système
actuel, malgré les contorsions que
l’on voudra faire, il faudra bien trou-
ver des crédits pour appliquer les
mesures généreuses proposées par
les auteurs du manifeste. Disons-le
autrement : tout gouvernement qui,
aujourd’hui, appliquerait unilatérale-
ment des mesures significatives de
réduction du temps de travail et
d’extension de la protection sociale
telles que celles qui sont proposées
par les signataires de l'appel, serait
inéluctablement contraint d’obérer
la compétitivité de l’économie, puis
la croissance, et d’accroître le défi-
cit budgétaire ; dans le cadre de ce
système reposant sur la concurren-
ce et la compétition généralisée
(entre individus, interentreprises,
internationale), les sanctions de la
communauté capitaliste mondiale
ne tarderaient pas à intervenir : fuite
des capitaux, dévaluation, inflation,
récession…
Le grand problème auquel nous
sommes actuellement confrontés
est le suivant : aujourd’hui, sauf
quelques rares exceptions, person-
ne ne veut remettre en cause le
système actuel. En partant des plus
hautes sphères de la société
jusqu’aux couches les plus défavo-
risées, en allant des partis d’extrê-
me-droite à ceux d’extrême-gauche,
des intellectuels aux manuels, nous
pouvons observer un large consen-
sus implicite : on se bat, on se met
en grève, on manifeste autour de
mesures politiques superficielles
mais on ne cherche surtout pas à
remettre en cause ce système ; on
s’affronte autour de problèmes de
répartition de l’argent mais on ne
remet surtout pas en question la
nature de cet argent et ses méca-
nismes d’émission. La société
entière apparaît aujourd’hui comme
un immense organisme bien déla-
bré mais tendant, malgré tout, à tra-
vers l’action de tous ses acteurs
sociaux, à son auto-conservation ;
elle est bloquée et cela apparaît de
manière évidente dans cet appel du
28 juin : c’est, en effet, l’effritement

Pavé dans la mare
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de la “cohésion sociale” - dont la
fragilité est, à présent, notoire -,
qui, dans ce manisfeste, semble
hanter les signataires comme un
cauchemar ; à trois reprises, ce
terme de “cohésion sociale” ,
comme un leitmotiv, revient dans
leur appel angoissé (au milieu de la
première colonne, en haut de la
quatrième et au bas de la cinquiè-
me). Il est bien connu, en outre,
que cette économie solidaire (ou
sociale) qu’ils veulent développer a
permis jusqu’à nos jours au systè-
me de se perpétuer en exacerbant
ses injustices et ses inégalités.

… Vous ne voulez donc pas
remettre ce système en cause ?
Peu importe : il est en train de se
miner inéluctablement. “La produc-
tion capitaliste engendre elle-même
sa propre négation avec la fatalité
qui préside aux métamorphoses de
la nature” : cette ancienne observa-
tion de Marx qui fut très controver-
sée dans le passé est en train de
se vérif ier plus que jamais.
Aujourd’hui, toutes ces logiques
d’intérêts individuels et de compéti-
tion qui, dans le passé, avaient fait
la force de ce système lorsqu’il était
en pleine croissance, en pleine jeu-
nesse, sont en train de le désagré-
ger implacablement en fragilisant
notamment à l’extrême cette “cohé-
sion sociale” qui approche de son
point de rupture.
Telle est la réponse personnelle

que je voudrais apporter à cet
appel solennel, ma petite contribu-
tion à ce grand débat. Puisque ce
système ne marche pas et se
dégrade sans cesse, il nous faut
travailler sur les mécanismes de la
future économie postcapitaliste pla-
nétaire qui devra s’instaurer à
terme, ainsi que sur les transitions
possibles vers cet avenir que nous
voulons construire pour nos
enfants. Il existe deux formes d’uto-
pie : la conservatrice et la prospec-
tive. La plus répandue, l’utopie
conservatrice, est celle de tous
ceux qui pensent que ce système
va pouvoir perdurer encore long-
temps. Parmi les utopistes conser-
vateurs, certains s’imaginent que
“la société duale” va s’éterniser, ce
monde dans lequel une petite mino-
rité de privilégiés conserve ses
rentes, ses prébendes et des condi-
tions de travail plus qu’honorables,
une sécurité absolue de l’emploi,
alors qu’une masse croissante, de
plus en plus précarisée, voit ses
revenus progressivement rognés ;
ceux-là se contenteraient bien de
quelques aménagements superfi-
ciels pour “faire durer la comédie”
(Joan Robinson). Et puis il y a l’uto-
pie prospective, celle de notre peti-
te minorité qui sait que ce système
ne cesse de se dégrader parce qu’il
est vicié à la base et dépassé, mais
qui, confiante dans l’avenir, travaille
en tâtonnant sur les mécanismes
de la future économie postcapitalis-

te planétaire, mais en remettant
radicalement en cause les logiques
économiques actuelles ; nos chi-
mères résident ponctuellement, ici
ou là, dans les propositions alterna-
tives que nous avançons; Ernst
Bloch a décrit de manière lumineu-
se notre forme d’utopie en disant
que « ce n’est pas la fuite dans
l’irréel, c’est l’exploration des possi-
bilités objectives du réel et la lutte
pour leur concrétisation ». C’est
dans cette direction que nous conti-
nuons à œuvrer dans la Grande
Relève.

D J É M I L K E S S O U S
———— 
N.B. Il est bien évident que la critique
figurant dans les l ignes ci-dessus
concerne de manière spécifique et
exclusive le contenu de l’appel du 28
juin. Il peut exister par ailleurs, dans
certaines recherches entreprises par
l’une ou l’autre des personnalités signa-
taires, telle la proposition de revenu
d’existence inconditionnel soutenue par
M. Yoland Bresson ou encore celle de
réduction compensée du temps de tra-
vail de MM. Gorz ou Aznar, des germes
de ces transitions possibles vers notre
avenir postcapitaliste ; bien que sensi-
blement moins audacieux (ça ne signi-
fie pas toujours plus réalistes…), ces
projets rejoignent la philosophie de nos
travaux sur le revenu et le service
social et sur le contrat civique. 
En tout état de cause, quelles que
soient les réformes appelées à s’impo-
ser dans l’avenir, il faudra bien, tôt ou
tard, s’attaquer au problème de la mon-
naie…
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Sous-jacents à l’analyse, se
dessine un véritable question-
nement sur le devenir d’une

société soumise à l’intégrisme de
l’économisme triomphant, selon la
juste expression d’Albert Jacquard,
et une remise en cause de notre
système économique et social. 
Cette étude, érudite et rigoureuse,
du travail et de sa signification dans
l’histoire de la civilisation occidenta-
le, dénonce le monopole de l’énon-
ciation du savoir en ce domaine,
détenu jalousement depuis quel-
ques décennies par les écono-
mistes et autres “experts”. Le rôle
du travail dans notre société est
l’enjeu d’aujourd’hui, les citoyens
(parmi eux les philosophes) doivent
en débattre sans le considérer hors
du champ de leur compréhension.
«La place du travail dans nos socié-
tés est un élément d’explication de
la situation qui est la nôtre
aujourd’hui - dont les deux caracté-
ristiques sont la prédominance de
l’approche économique et la
recherche d’une régulation toujours
plus automatique des phénomènes
sociaux -, en même temps que le
moyen pour nous de recouvrer une
nouvelle dignité. Pour cette raison,
la question du travail, de son avenir,
de son statut et de sa place n’est

pas et ne doit pas être l’apanage
des seuls économistes. Bien au
contraire, elle ne peut être tranchée
- comme celle du chômage - que
collectivement, consciemment, et
au terme d’une véritable entreprise
généalogique, qui seule nous per-
mettra de comprendre comment
l’avènement des sociétés fondées
sur le travail, la prédominance de
l’économie et le dépérissement de
la politique ne sont que les manifes-
tations multiples d’un unique événe-
ment.» (p.13).
Ceci posé, D. Méda retrace chrono-
logiquement l’évolution du sens du
mot “travail”, depuis la société
antique, en passant par Adam
Smith, les physiocrates, Marx,
Hegel et les utopistes socialistes du
siècle dernier jusqu’aux écono-
mistes actuels.
Dans l’Antiquité, le travail ne consti-
tue pas le lien social, qui se fonde
dans la vie politique, mais n’est
qu’un moyen pour satisfaire des
besoins auto-limités par une philo-
sophie de l’existence. A partir du
18ème siècle, le travail permet de
remettre de l’ordre dans une société
politiquement désorganisée, d’ins-
taurer concrètement de nouvelles
hiérarchies, (émancipant ainsi cer-
taines classes sociales), et d’élabo-

rer une vision contractualiste de la
société : c’est le moment où il per-
met une avancée de la civilisation.
Mais au 19ème siècle, la puissance
productive de la dynamique indus-
trielle le mythifie et le transforme en
valeur première d’une idéologie du
tout-économique, qui relègue com-
plètement le politique au second
rang et ne remet pas en cause la
vision économique du siècle précé-
dent. 
Aujourd’hui, nous vivons encore et
toujours sur cet héritage, sans
aucune réflexion critique : ce qui
nous précipite dans une impasse
historique très dommageable pour
l’avenir si nous ne protestons pas
contre un état de fait, non pas
“naturel” comme l’idéologie domi-
nante nous pousse à le croire, mais
historique et construit, délibérément
“enchanté” (au sens étymologique).
«...considérer comme le plus haut
moyen de nous réaliser, individuel-
lement et socialement, ce qui était
originellement un moyen de tenir
ensemble les individus, et dont la
nature était l’effort et la souffrance,
ne nous semble plus inquiétant.
Cela signifie que nous somme tota-
lement abandonnés à l’économie:
nous n’imaginons plus la vie sociale
que sous la forme de l’échange et
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Le lecteur fera certainement le rapprochement entre les trois
articles qui suivent. Celui de Valérie Battaglia, qui souligne
dans l'étude de Dominique Méda le rôle historique du travail,

imposant ses hiérarchies dès le 18ème siècle. Celui d'André Prime,
montrant dans le dernier livre publié par Albert Jacquard comment
l'économisme triomphant impose sa philosophie au monde. Et
enfin, la réflexion d'Alain Lavie utilisant les recherches d'Henri
Laborit pour montrer par quels mécanismes psychologiques, basés
sur la récompense matérielle, l'idéologie du travail s'est introduite
dans les esprits.

M - L  D U B O I N

ll ee cc tt uu rr ee ss
Valérie Battaglia, dont nos lecteurs ont salué avec enthousiasme le premier article dans nos colonnes le
mois dernier, analyse ici pour nous le livre d'une autre femme, Dominique Méda, pur produit de “l’esta-
blishment” (Ecole Normale Supérieure et ENA) et Professeur à l’Institut d’Etudes Politiques de Paris. Cet
ouvrage iconoclaste et heureusement philosophique, qui nous réconcilie avec les intellectuels de ce
temps, s’intitule Le travail, une valeur en voie de disparition1. Il présente une analyse historique,
anthropologique et philosophique de la notion de travail.

Manifeste du temps retrouvé

A-L W
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l ’expression de soi que sous la
forme de la production. » (p.194).
A ce point de son entreprise généa-
logique, l’auteur met en œuvre une
critique argumentée de l’économie,
pour la remettre enfin à sa juste
place : un moyen de gestion tout
simplement. Elle lui conteste ainsi le
pouvoir de limiter la richesse du
monde à des bilans coût/avantages
trop étroits, à des statistiques
déconnectées d’un projet de socié-
té, d’une rationalité qui élimine des
critères qualitatifs environnemen-
taux et culturels nécessaires à notre
vie et à celles des hommes à venir.
«...nous nous rendrons compte que
la rationalité qu’elle (l’économie)
promeut est pour le moins limitée,
sa conception de la richesse très
réduite et son périmètre de calcul
trop étroit: il fut une époque où il n’y
avait de richesse que d’hommes.
(...) Une population en bonne santé,
capable de civisme et de coopéra-
tion et soucieuse de paix est égale-
ment désirable. » (p.259).
Ceci admis, il s’agit alors de “réin-
venter le politique” et de “désen-
chanter le travail”, d’ouvrir un espa-
ce public communautaire, où les
technologies de pointe et l’abondan-
ce aidant, le temps de travail soit
diminué pour permettre et inciter à
la participation des citoyens aux
choix fondamentaux qui déterminent
leur devenir.
Dominique Méda inventorie pour ce
faire les différentes possibilités de
réforme de l’Etat et de redistribution
des richesses communes et propo-
se un vrai projet de société où l’enri-
chissement immédiat ne soit plus un
objectif acceptable, mais où la
construction d’un patrimoine com-
mun réparti entre tous par une véri-
table démocratie participative
s’impose comme priorité. Une telle
mutation ne s’effectuerait qu’en se
désaliénant du travail, en mettant en
place une distribution des revenus
ne dépendant plus qu’en partie seu-
lement de l’emploi, en prenant en
compte la richesse de l’homme et la
plus belle de ses capacités, celle de
créer un véritable art de vivre son
temps, de vivre en son temps, et de
le dire.
Lucidement, l’auteur attire cepen-
dant l’attention sur quatre risques
majeurs qui guettent toute société
libre de son temps, et elle les énu-

mère afin que chacun puisse les
évaluer: 
- risque de développement de nou-
velles formes de domination
(sexistes, racistes, socio-profession-
nelles) induites par certaines des
règles qui pourraient être choisies,
avec de bonnes intentions d’ailleurs,
pour diminuer le temps de travail, 
- r isque que le temps l ibéré
n’engendre des frustrations com-
pensées par une surconsommation
de loisirs ineptes et d’activités illu-
soires, 
- risque d’un désinvestissement du
secteur du travail productif considé-
ré dès lors comme obligation pesan-
te et subie,
- risque enfin de voir émerger une
nouvelle élite sur-compétente et
omnipotente dans la mesure où une
partie des rémunérations reste indi-
viduelle, où les temps de formation
peuvent s’allonger, où la technolo-
gie devient support de la diminution
globale du temps de travail.
Ces risques, il faut les connaître
pour les éviter, nous prévient-elle.
Mais surtout, il faut parier, pour les
détourner, sur le “réenchantement”
d’espaces hors production qui élar-
giront les champs du civisme, de
l’éducation, de la culture pour élabo-
rer d’autres sens à la vie des
hommes dans la communauté.
«Il faut sans doute oser faire le pari
aujourd’hui que nos sociétés sont
suffisamment riches, suffisamment
mûres ou suffisamment menacées
dans leur cohésion pour se donner
de nouvelles ambitions. Comme
l’histoire passée et présente le
démontre, les sociétés ne survivent
pas uniquement grâce à la produc-
tion de richesses matérielles. Elles
parviennent aussi à résister aux
assauts intérieurs et extérieurs de
toute nature en étant capables de
sécréter du sens, de la sagesse, de
la solidarité, de la beauté. Ces res-
sources-là ne produisent aucun
enrichissement immédiat mais elles
permettent certainement à long
terme d’éviter la violence, le natio-
nalisme, l’avilissement, la guerre et
finalement la dissolution sociale.
Pourtant, personne ne tire jamais ce
bilan et personne n’ose réaliser ce
calcul qui ne peut s’envisager du
point de vue de la rationalité limitée.
(...) Sommes-nous assez mûrs ou
assez menacés pour choisir de

reconnaître que notre société est
une sorte de communauté qui a une
valeur, qu’elle a un ou des biens -
parmi lesquels sa propre cohésion-
qu’il nous incombe de rechercher en
commun?  (...) Il semble prioritaire
pour une société qui donne à sa
cohésion une valeur, non seulement
d’éviter de trop gros écarts de reve-
nus et de patrimoines, mais égale-
ment d’organiser une véritable dis-
tribution, le plus tôt possible des
chances, des accès et des biens.
(...) ...le choix des principes selon
lesquels seront réparties les
richesses est l’acte le plus politique,
donc à la fois le plus antinaturel, le
plus humain, le plus risqué qui soit.
(...) Car la politique se définit par la
possible remise en cause de tout
ordre.. » (p 286 et p.291).

De ce livre passionnant et fécon-
dant, nous avons tenté de résumer
les lignes directrices. Mais il faudrait
aussi souligner la limpidité de ses
analyses, notamment celles de la
pensée de Marx et de Hegel, celles
des philosophies politiques alle-
mandes (Arendt, Habermas), celles
des philosophies de l’Etat (Weber,
Rawls...) et insister sur la vitalité et
la pertinence de ses propositions
concrètes et suffisamment à long
terme qui donnent arguments et
références pour l’ouverture du chan-
tier visant à fonder une nouvelle
société.
La philosophie montre à nouveau
toute la force de ses outils concep-
tuels pour abattre les préjugés les
mieux ancrés et dévoiler l’idéologie
qui les construit puis les cimente.
“Le renversement de toutes les
valeurs” induit par la méthode
généalogique nietzschéenne, ainsi
que la dialectique hégélienne révè-
lent dans cet ouvrage percutant
combien on aurait tort de ne pas
considérer la philosophie comme
notre allié le plus précieux, le plus
subtil et le plus joyeusement savant
contre la propagande médiatique et
l’obscurcissement des consciences
actuel.

VA L É R I E B A T T A G L I A

————
1.éditions Alto-Aubier
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Le grand public connaît surtout
Albert Jacquard par la lutte
qu’il mène contre l’exclusion,

en faveur des sans abri. Il est moins
connu pour ses idées économiques
et sociales très proches des nôtres.
Dans J’accuse l’économie triom-
phante, il démonte la pseudo-scien-
ce des ayatollahs de l’économie et
sa sincérité souvent bouleverse. Le
mieux est de lui laisser la parole:
«La fuite vers la croissance ne peut
que maintenir, et même agrandir, le
fossé entre les deux humanités. Le
rapport de un à seize, dans l’accès
aux biens disponibles, entre les
pauvres et les riches, deviendra un
rapport de un à vingt, puis de un à
trente, à cinquante… Combien de
temps un tel déséquilibre sera-t-il
supporté par ceux qui en sont les
victimes ?
Leur patience sera d’autant plus
courte qu’ils sont informés, jour
après jour, de cet écart. Ils voient
sur leurs écrans, magnifiée, la vie
quotidienne de ceux qui gas-
pillent… Ils sont écartelés entre une
réalité fascinante, mais pour eux
virtuelle, et une réalité lourde d’exis-
tence qu’ils sont forcés de subir… Il
est probable qu’un jour prochain, ils
se rassembleront, s’uniront, s’orga-
niseront et s’attaqueront aux bas-
tilles de l’opulence. Or cette société
de l’argent exerce une telle domina-
tion en raison de sa richesse qu’elle
oriente le devenir de toute la planè-
te ; c’est elle qui choisit la direction ;
mais sa seule boussole est le rai-
sonnement économique… Qui pèse
le plus lourd du Premier Ministre
belge ou du patron de la Société
Générale de Belgique ? 
…Le plein emploi était assuré.
Après une période de progression
rapide de cette productivité, un
ralentissement était attendu. Mais,
contrairement aux prévisions, c’est
une accélération qui s’est produite
et qui se poursuit durablement,
grâce surtout à l’intervention de
l’électronique. Partout des robots,
obéissant à des ordinateurs, pren-
nent la place des hommes. Ils ne

tombent guère malades, ils ne sont
pas syndiqués, ils n’ont pas d’états
d’âme ; la lutte est inégale. Dans
une société menée par la compéti-
tion, la machine remplace l’homme,
et l ’homme n’a plus d’uti l i té…
Comme si le travail était un bien
qu’il faut produire et répartir ! Or le
travail n’est pas un bien, il est une
malédiction, et même une malédic-
tion divine si l’on en croit la Bible…
Il importe donc de distinguer ce qui
est véritablement travail subi de ce
qui est activité, que ce soit un
emploi au service de la collectivité
ou une fonction délibérément choi-
sie, gratifiante, même si elle pro-
voque une fatigue intense. Avec
cette définition, on peut admettre,
en tout cas on peut souhaiter qu’un
instituteur, une infirmière, un journa-
liste, etc. ne travaillent jamais, tout
en étant souvent épuisés par leur
activité.…Le rôle des hommes poli-
tiques est de faire prendre patience
en attendant la sortie de la crise »
(Giscard, en Juillet 1979, déclarait
partir en vacances tranquille : la fin
de l’année verrait la fin de la crise).
Autre incantation dénoncée par A.
Jacquard : la croissance résorbera
le chômage. Il écrit :«En France,
une croissance de 4 % par an per-
mettrait de diminuer le nombre de
chômeurs de 2 % par an. Mais per-
sonne n’ose mettre en lumière
l’impossibilité absolue d’une telle
croissance et son inefficacité évi-
dente dans la lutte pour le plein
emploi.
Admettons que les calculs des éco-
nomistes soient justes et tirons-en
les conséquences par une arithmé-
tique facile. Une augmentation
annuelle de 4 % correspond à un
doublement tous les 18 ans, à une
multiplication par quatre en 36 ans,
par sept en un demi-siècle (car,
faites le calcul : 1,0450 = 7,1). Il fau-
drait donc admettre qu’en l’an 2044,
les Français consommeraient sept
fois plus de richesses non renouve-
lables de la planète qu’actuelle-
ment !
Et cette boulimie n’aurait guère

apporté la solution du problème de
l’emploi, puisque le nombre de chô-
meurs n’aurait été réduit que de
40 % (en effet : 0,9850 = 0,60). Les
trois millions quatre cent mille chô-
meurs seraient encore plus de deux
millions. Beau résultat après cin-
quante années d’efforts !
Nous commettons la même erreur
en nous contentant de réduire de
une ou deux heures par semaine la
durée du travail ou d’ajouter une
semaine aux congés annuels.
Lorsque quelques poissons, il y a
quatre cents millions ou cinq cents
mill ions d’années, ont quitté le
milieu aquatique si protecteur pour
explorer les terres émergées, ils ont
fait face non à une crise mais à une
mutation. L’humanité vit en cette fin
de siècle un bouleversement à
peine moins radical. »
L’objectif affiché est de devenir un
gagnant, comme si un gagnant
n’était pas, par définition, un pro-
ducteur de perdants. En nous pré-
sentant cette attitude de combat
permanent de chacun contre les
autres comme une conséquence
nécessaire de la “lutte pour la vie”
qui s’ impose à tous les êtres
vivants, les économistes ont enfer-
mé les hommes d’aujourd’hui dans
une logique aboutissant à l’échec
final de tous.
Signalons le remarquable chapitre
sur l ’agriculture : en quelques
pages, l’auteur dresse un réquisitoi-
re d’une rigueur caustique qui
montre que la politique suivie est à
la fois dramatique et caricaturale :
de ces pages, on imagine les effets
que pourrait en tirer un Raymond
Devos. On ressentirait sans doute
ce que Musset ressentait en sortant
d’une pièce de Molière «Cette mâle
gaité si triste et si profonde, que
lorsqu’on vient d’en rire, on devrait
en pleurer ». Terminons par cette
forte remarque de Jacquard :« Il
n’est plus nécessaire d’exploiter
les travailleurs, il suffit de se pas-
ser d’eux. A l’exploitation, a suc-
cédé l’exclusion  ».

A N D R É P R I M E

« J'accuse
l'économie triomphante »
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Apropos du texte de Jean
Bourdette publié dans la GR
n° 945, certaines invectives,

souvent vives, traduisent de la colè-
re et beaucoup de subjectivité dom-
mageables. En cas de désaccord
ou de différence de points de vue,
le raisonnement et la communica-
tion devraient être favorisés. Qui a
peur de quoi que ce soit n’est pas
obligé de tenter d’effrayer les autres
par de hauts cris. La connaissance
du projet de contrat civique1 aurait
permis à J.Bourdette de trouver les
réponses à ses interrogations sur le
mode de rétribution, l’accès à la
consommation et les moyens mis
en œuvre en ED pour préserver la
motivation. Et ainsi, d’éviter des
paroles calomnieuses. Je ne tiens
pas à entretenir une polémique.
L’important restant le débat et
l’échange. Mais je persiste à avan-
cer que ses réflexions appartien-
nent à la structure socio-écono-
mique dite de marché et il n’est pas
souhaitable qu’elles s’intègrent
dans une structure basée sur l’éco-
nomie distributive.
Cette ténacité à vouloir se distin-
guer des autres artificiellement en
réclamant la marque de la différen-
ce par des privilèges rentre tout à
fait dans la notion d’établissement
des hiérarchies de valeur, qui est
propre au système actuel. Que des
conditions favorables permettent à
certains de devenir les meilleurs
dans leur spécialité, c’est un fait, et
tant mieux qu’ils puissent se satis-
faire mentalement de cette situa-
tion. Mais, ce qui est critiquable,
c’est que le système incite et condi-
tionne ces personnes à en tirer un
profit au nom d’une pseudo-liberté,
d’un pseudo-mérite. Cette gratifica-
tion parasite favorise l’instauration
des dominances par l ’argent,
…source fondamentale des aliéna-
tions. Notre instinct de puissance, il
s’agit de l’utiliser rationnellement et
non pas de l’offrir, par ignorance, en

pâture à des préjugés malsains.
Compte tenu des conditions qui
permettent de devenir un “meilleur”,
il m’apparaît plus humain et plus
satisfaisant de faire profiter de
l’expérience acquise, des inventions
personnelles ou des tours de main
particuliers, aux “moins bons” pour
qu’ils puissent s’améliorer, se remo-
tiver et ainsi contenter une plus
nombreuse “clientèle”. La notoriété
des “meilleurs” sera autant assurée
mais elle revêtira davantage de
noblesse… Cette façon de faire cir-
culer l’information relance l’intérêt
de la compétition (instinct de puis-
sance oblige), incite les meilleurs,
pour le demeurer, à faire preuve
d’imagination. N’y a-t-il pas là une
comparaison à faire avec le véri-
table esprit sportif quand il est
dépollué, justement, des intérêts
d’argent ? De plus, les hiérarchies
institutionnalisées favorisent le
conformisme et non la création, qui
les ébranle.
A propos de certaines idées que je
me suis permis d’avancer, j’invite
mon interlocuteur, sans l’obliger, à
consulter les travaux et les
réflexions d’Henri Laborit2 et
d’Albert Jacquard3 desquels, j’en
suis persuadé, il saura tirer un
immense profit. Ainsi, l’éminent bio-
logiste montre-t-il que l’économie
de marché s’est instaurée en utili-
sant la production de marchandises
afin de favoriser la dominance
d’une classe sociale, seul véritable
déterminisme inconscient. « Ce qui
veut dire que plus i l  (l ’homme]
cherche à dominer, plus il produit.
Mais cela veut dire aussi que cette
production est distribuée hiérarchi-
quement puisque c’est la recherche
de la dominance hiérarchique qui
constituera sa motivation fonda-
mentale. Le cercle est fermé,
vicieux, et ne peut aboutir qu’à
l’expansion économique, à l’insatis-
faction mitigée et fataliste en pays
sous développés, à la pollution
grandissante et à la mort de l’espè-
ce4». Ce déterminisme inconscient
qui nous régit résulte d’un condi-
tionnement inculqué par l’ensemble
des informations reçues dès la plus

petite enfance. Ainsi, l’exigence de
distinction du “meilleur” résulte de
réflexes imprimés par un type de
société cherchant à maintenir sa
structure, façonnant en conséquen-
ce les besoins de chacun en fonc-
tion de la représentation de sa
situation hiérarchique. Rien de
naturel dans ce comportement. La
référence au naturel n’est un alibi
que pour défendre l’idéologie domi-
nante4. L’auteur de cette exigence
util ise simplement l’ information
reçue de son milieu social afin
d’exercer son instinct de domina-
tion. En possession d’informations
différentes ou d’autres conditions
d’expression de cet instinct, ses
réactions seraient autres.
Le système actuel impose ses
conditionnements dans nos esprits
et distribue les pouvoirs sous forme
d’argent, de propriétés des moyens
de fabrication industrielle afin de
garantir le maintien de sa structure.
Le pouvoir est confondu avec la
consommation pour certains et la
propriété privée pour d’autres.
Aussi longtemps que les hiérarchies
de valeur subsisteront et qu’elles
s’établiront par l’intermédiaire de la
possession de l’information spéciali-
sée, les dominés chercheront à
conquérir un faux pouvoir, celui de
consommer4. L’objet, toujours
l’objet, sa possession et sa vente
au service de l’instauration des hié-
rarchies de valeur, est le cancer de
la civi l isation :« Le pouvoir
aujourd’hui est fonction de l’infor-
mation spécialisée et c‘est elle sur-
tout qui permet l’établissement des
dominances. Aussi longtemps que
les hiérarchies de valeurs fondées
sur l’information spécialisée ne
seront pas supprimées, il existera
des dominants et des dominés…
N’y aurait-il pas d’autre motivation
humaine que celle de s’élever dans
les hiérarchies ?4»  N’y a-t-il pas
d’autre finalité que de produire des
marchandises ? Laissons aux
machines le soin de remplir ce rôle.
Quoi qu’en disent certains, l’abon-
dance est là et bien là et n’attend
qu’un nouveau système écono-
mique pour se répandre.

A-L W



En ce qui concerne la qualité des
produits offerts à la consommation,
la fabrication industrielle dépasse
déjà l’artisanat, en de nombreux
domaines, pour le bénéfice de tous.
La qualité n’est pas le monopole du
savoir-faire de quelques individus.
L’industrie peut très bien réaliser
cette qualité dès lors que le pouvoir
d’achat des consommateurs permet
d’y accéder. Les machines utilisées
dans les fabrications industrielles et
agricoles ne connaissent au-
jourd’hui de limites quantitatives et
qualitatives que celles qui leur sont
imposées par la solvabilité des
clients. Je pense justement que
l’économie distributive permettra ce
progrès et Jacques Duboin s’est
souvent exprimé sur ce sujet.
A propos de son instauration, elle
ne peut, à mon avis, se réaliser que
par la nécessité dont l’intensité
grandira en fonction de l’évolution
des techniques et de la banalisation
de l’objet. Alors seulement les men-
talités évolueront pour s’adapter.
L’humain fonctionne en récepteur
et analyseur d’informations. Tant
que celles-ci proviennent d’un sys-
tème qui établit les dominances en
fonction de la détention d’informa-
tions spécialisées au service de la
fabrication et de la “religion” de
l’objet, l’état d’esprit humain ne
peut évoluer. L’économie distributi-
ve modifiant le contexte général,
l’état d’esprit se modifiera… Écou-
tons Jacques Duboin à ce propos
dans “Les yeux ouverts” : « Les
sceptiques diront : une nouvelle
civil isation ? Commençons par
refaire les hommes. Mais comment
les refaire sans changer le milieu ?
Ne sommes-nous pas tous les
hommes de notre milieu ? En le
changeant, le comportement des
hommes se transforme à son
tour…». Il n’existe pas de gènes
relatifs à une certaine mentalité.
«Les gènes, isolés, sont muets ; ils
ne peuvent s’exprimer que grâce
aux apports de l’environnement5».
Tout être vivant a besoin de ce
double apport : les gènes et le
milieu. Je laisse de nouveau la
parole à H.Laborit :«…à partir du
moment où l’évolution économique,
c’est-à-dire la façon dont la tech-
nique de l’homme, fruit de son ima-

gination et de son expérience accu-
mulée au cours des générations, lui
permet une utilisation extrêmement
efficace de la matière et de l’éner-
gie, de telle façon que les besoins
fondamentaux de tous les hommes
puissent être assouvis, si la réparti-
tion en est correctement faite, tous
ses autres besoins sont sociocultu-
rels et acquis par l’apprentissage.
La notion de propriété des objets et
des êtres, celle de dominance hié-
rarchique par le degré d’abstraction
dans l’information professionnelle,
celle de la nécessité première du
travail producteur de produits de
consommation, la notion de promo-
tion sociale, d’égalité des chances
de consommer, jusqu’à l’origine
première pour chaque individu de la
création de ces automatismes
socioculturels, la famille, tout n’est
qu’apprentissage. Il suffit donc
d’apprendre autre chose (j ’ irai
jusqu’à dire l’inverse) dès les pre-
miers jours, les premiers mois, les
premières années de l’enfance
pour que ces notions si solidement
établies n’aient plus de sens»4. Et il
ajoute :«Les sociétés futures auront
avantage à inscrire ces mots au
fronton des bâtiments publics :
Conscience, Connaissance, Imagi-
nation. Conscience des détermi-
nismes, connaissance de leurs
mécanismes, imagination permet-
tant de les utiliser au mieux de la
survie de l’ensemble des hommes
vivant sur la planète. Conscience et
connaissance sont déjà les fonde-
ments de la tolérance et celle-ci est
bien proche de la fraternité ».
Pour en revenir à l’élite, je persiste
à dire que ce n’est qu’un arrange-
ment particulier entre les gènes,
apport héréditaire, et les informa-
tions, issues du milieu, qui permet
une adaptation optimale de l’indivi-
du aux sollicitations, aux règles de
la société à une époque détermi-
née. Le contenu de notre mémoire,
avec laquelle s’élaborent nos pen-
sées, n’est constitué que des infor-
mations issues de l’environnement
physique et culturel et jusqu’aux
connexions internes entre les cel-
lules nerveuses du cerveau, dont
les arrangements sont dirigés par
les sollicitations du milieu, lors de la
petite enfance. L’individu, en

conséquence, n’est rien sans les
autres. Ce qu’il est, son histoire,
son présent, comme son devenir,
sont entièrement liés aux rapports
entre son programme génétique et
les informations issues du monde
antérieur. Pour s’attribuer le mérite
de la construction de sa personnali-
té, il faudrait être responsable de
ses chromosomes et des informa-
tions reçues.
Ainsi, la volonté, l’intelligence, ne
correspondent-elles pas à quelque
chef-d’œuvre de construction per-
sonnelle, mais sont les résultats
d’interactions entre plusieurs cri-
tères : facultés, informations mémo-
risées, affectivité… desquelles vont
s’établir toutes les nuances de la
gratification de chacun, conditions
du maintien de sa structure, de son
équilibre dans le milieu, en fonction
des possibilités offertes par celui-ci.
Être l’élite ou être un “nul” n’a rien à
voir avec le mérite ou le démérite.
Les privilèges offerts aujourd’hui
par la société à une élite sont desti-
nés à garantir le système hiérar-
chique de dominance et le maintien
de la structure du système, mais ils
ne sont pas du tout “naturels”
comme le laisse entendre Jean
Bourdette. Remplir une fonction à
haute responsabilité dans la société
n’est-ce pas déjà une sérieuse
récompense quand on sait ce que
“l’intelligence” doit justement à cette
société ? Et aux autres ? 
«Quand l’abondance, fruit de la
science, s’épanouira dans tous les
secteurs de la production, la pré-
tention d’avoir droit à plus de
richesses que ses contemporains
paraîtra saugrenue. Un peu du
même ordre que celle de l’invité à
un repas de noces qui exigerait de
manger et de boire plus que cha-
cun de ses voisins. Pourquoi serait-
on plus riche sous prétexte qu’on
est plus instruit ou plus intelligent
qu’un autre ? C’est oublier que
cette supériorité est un avantage
qu’accorde la nature, et il semble
peu juste de le doubler d’un avanta-
ge pécuniaire »6. 
Et justement, si nous voulons sortir
de cette civilisation qui nous entraî-
ne de plus en plus vers la violence,
la misère, le pouvoir policier et les
inégalités, il s’agit de fournir à nos
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enfants d’autres informations que celles rabâ-
chées à nos oreilles depuis l’enfance et qui
conditionnent nos comportements et nous empê-
chent d’imaginer autre chose.
Quelle motivation,  quelle élévation d’esprit vou-
lons-nous donner aux jeunes à l’avenir ? 
Gagner de l’argent, consommer pour consommer
toujours plus, devenir propriétaire, acquérir de
l’information spécialisée pour faire sa place dans
les hiérarchies, s’enchaîner à la religion du tra-
vail, espérer le gros lot du loto, s’extasier devant
“Sacrée soirée” et voter pour une “marionnette”
du système qui fera tout pour préserver sa gratifi-
cation acquise et montrer qu’il défend les struc-
tures de cette belle démocratie capitaliste ? (La
modernisation des armes de dissuasion ne fait-
elle pas partie de cette argumentation ?) Je ne
pense pas que le maintien de tels préjugés soit
souhaitable pour le bonheur de nos enfants,
même en économie distributive. Est-ce avec de
tels matériaux que nous voulons construire les
fondations d’une civilisation satisfaisante pour
nos descendants, qui soit l’expression d’une
autre “intelligence” de l’homme et élève sa digni-
té ? 
Pour conclure, je laisse de nouveau la parole à
Henri Laborit :«Si les hiérarchies sont encore et
toujours établies selon la quantité et le degré
d’abstraction des informations professionnelles,
si la finalité des ensembles sociaux demeure la
production de marchandises, il est certain que la
démocratie restera toujours un espoir mythique,
un mot, et non une réalité pratique.
… L’écueil fondamental rencontré dans la réali-
sation d’une société socialiste est avant tout
constitué par les hiérarchies, par la distribution
du pouvoir économique et politique suivant une
échelle de valeur, elle-même établie en fonction
de la productivité de marchandises. Quand une
structure sociale n’est pas impliquée directement
dans le système de production, elle l’est dans la
protection de ce système et la protection de ses
hiérarchies, comme c’est le cas pour l’armée, la
justice, la police, la bureaucratie, l’art et ce qu’il
est convenu d’appeler la culture.
Cependant notre champ de conscience ne peut
pas ne pas être impressionné par l’existence
d’organismes, de tous les organismes vivant
dans la biosphère, où une collectivité cellulaire
vit, c’est-à-dire maintient sa structure sans hié-
rarchie de pouvoir et de valeur »4.

A L A I N L A V I E

———-
1. Grande Relève n° 901
2. Henri Laborit : en particulier “La nouvelle grille” et
“L’homme imaginant”.
3. Albert Jacquard “Moi et les autres”, “C’est quoi
l’intelligence ?” entre autres.
4. “La nouvelle grille” d’Henri Laborit.
5. Albert Jacquard “Moi et les autres”.
6. Jacques Duboin “Les yeux ouverts”.

O u t r e  M a n c h e ,
u n  d é b a t  e n r i c h i s s a n t…

Al’invitation de notre ami Kevin Donnelly, nous avons
assisté à Londres, le 13 juillet, à un débat sur la mon-
naie, organisé par le Conseil Chrétien pour la

Justice Monétaire, dont Kevin est Secrétaire.
Ce débat, qui s’est déroulé1 à la Chambre des Communes
sous la présidence de Sir Austin Mitchell, Membre du Parle-
ment, a réuni une centaine de participants, venus de plu-
sieurs pays. 
Il a été précédé d’une conférence de John Tomlinson,
auteur du livre Honest Money, qui explique la crise du systè-
me monétaire au Royaume-Uni et dans le monde. 
Tomlinson constate que nous avons un système monétaire
basé sur la dette et que ce système, ce n’est pas nous qui
l’avons choisi. Il nous a été imposé progressivement jusqu’à
ce qu'il n'y ait plus moyen de revenir en arrière. Son origine
remonte à la décision de R.Nixon de supprimer la convertibi-
lité en or du dollar américain, lorsque les Etats-Unis n’ont
plus eu assez d’or pour assurer la conversion des dollars qui
étaient créés un peu partout dans le monde. 
Tomlinson fait toucher du doigt l’absurdité du système ainsi
adopté, qui, par sa nature même, est à l’origine des turbu-
lences financières et économiques que nous subissons :
«Nous, en tant que citoyens, nous donnons à nos gouverne-
ments la responsabilité de créer et de maintenir un stock de
monnaie pour notre usage. Et le gouvernement, lui, autorise
les banques à créer de la monnaie, mais pour elles. Le plus
curieux dans cet arrangement, c’est que les banques ne
paient aux gouvernements aucun droit, aucune redevance
pour l’utilisation de cette monnaie, qu’elles créent pour elles-
mêmes et pour les gouvernements. Le moins que l’on puis-
se dire, c’est que ça n’a rien d’un accord commercial. 
Il y a pire. Lorsqu’un gouvernement a besoin de dépenser
plus d’argent qu’il n’en a encaissé sous forme d’impôts, au
lieu de créer ce qui lui est nécessaire, ce qui ne lui coûterait
rien, il l’emprunte au pool formé par le système bancaire ! Et
nous, nous devons en payer des intérêts ! »
Chiffres à l’appui et historiquement argumenté, le reste de la
conférence est de la même veine et révèle clairement
l’absurdité du système. Le débat qui suivit, riche en interven-
tions, opposa une fois de plus les économistes orthodoxes
(oxfordiens en l’occurrence) à tous ceux qui pensent qu’il est
indispensable de rendre aux gouvernements leur droit réga-
lien d’émettre la monnaie dont ils ont besoin pour satisfaire
les besoins essentiels des populations dont ils ont la charge.
Merci à Kevin Donnelly de nous avoir permis d’assister à un
débat si encourageant.

J - P  M O N
_ _

1. Il faut ici souligner l’ouverture d’esprit des parlementaires britan-
niques qui acceptent de mettre une salle de la Chambre des Com-
munes à la disposition d’une association dont les positions sur la
monnaie sont depuis longtemps à contre courant de la doctrine offi-
cielle. Cherchez un parlementaire français qui aurait le courage de
demander à l’Assemblée Nationale une salle pour débattre avec
nous de la remise en cause indispensable de la création monétaire
par les banques…

ll uu ,,  vv uu ,,  ee nn tt ee nn dd uu ……
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Si…
Jopetro et un quidam discutent. 
D'abord, ce dernier imaginait que le droit de créer de l'argent, ces signes monétaires
qui servent aux achats, revenait à l'État. Il croyait donc, comme tant de monde, que les
banques ne font que prêter aux uns l'argent que d'autres leur ont confié. 
Jopetro lui a expliqué que s'il en était ainsi, même en prêtant avec beaucoup d'intérêt,
les banques seraient loin de pouvoir en vivre, et qu'en fait, elles ont un privilège
incroyable. Celui d'abord, de s'approprier en toute légalité les sommes qui leur sont
confiées. Puis, par un simple jeu d'écritures, celui d'ouvrir des crédits à qui bon leur
semble et  beaucoup plus qu'elles n'ont d'argent à leur actif. Autrement dit, de créer de
l'argent ex nihilo.
Et si le gouvernement créait la monnaie au lieu d’abandonner ce privilège à des
banques, que se passerait-il ? 

Le quidam : — Sa monnaie ne serait sûrement pas reconnue par les autres pays !
Jopetro : —  Mais ça ne ruinerait que des spéculateurs, pas les habitants du pays !
Le quidam : — Ça ferait de l’inflation dans le pays !
Jopetro : — La création sans intérêts de la part du gouvernement ne peut pas être plus inflationniste que
la création avec intérêts de la part des banques privées !
Le quidam : — Oui, mais pendant la guerre on a fait marcher la planche à billets et on dit bien qu’il fallait
une brouette de billets pour acheter un bout de pain !
Jopetro : —Peut-être, mais dans ce cas la cause de l’inflation était la pénurie, et non la planche à billets.
Rien à voir avec la situation actuelle de surproduction ! 
Le quidam : — En tout cas, il y aurait des sanctions économiques de la part des autres pays…
Jopetro : — Actuellement, en l’absence de ces sanctions, il y a, d’une part, plus de 3 millions de chô-
meurs, un millions de RMIstes et de plus en plus de SDF. Et d’autre part, il y a surproduction. Tandis
qu’avec l’argent créé par le gouvernement, les 5 à 6 millions de pauvres pourraient acheter la surproduc-
tion … ce qui du même coup résorberait le chômage. Donc, et ce malgré un blocus économique, la situa-
tion pour le pays ne pourrait être que meilleure ! On n’a rien à y perdre et tout à y gagner !
Le quidam : — Mais maintenant tout est mondial, on ne peut plus vivre en autarcie !
Jopetro : — Imagine un peu ce qu’on produirait si l’on supprimait jachères et quotas, et si tous les chô-
meurs travaillaient à plein temps dans l’industrie… il y a déjà surproduction ! 
Quant à ton truc mondial, les entreprises des autres pays peuvent très bien continuer à avoir des
échanges commerciaux avec nous (quitte à désobéir à leurs gouvernements respectifs) car les capita-
listes, justement, n’ont pas de patrie.
Le quidam : — Mais enfin, est-ce qu’un blocus ne pourrait pas nous faire manquer de certains matières
premières ? 
Jopetro : — Demande donc aux RMIstes et aux SDF si, déjà, ils ne manquent pas de certaines matières
premières ? 
Le quidam : — Mais les financiers sont très puissants ! On ne peut tout de même pas les affronter comme
ça !
Jopetro : — Ils sont très puissants tant que nous dépendons d’eux pour obtenir des crédits. On peut les
affronter en décidant que leur monnaie n’a plus cours légal chez nous !
Le quidam : — Et si ils arrivaient à pousser un autre pays à nous déclarer la guerre ?
Jopetro : — Ceci n’est qu’une hypothèse, alors que si ça continue comme ça, il y aura une guerre et ça
c’est une certitude ! Alors, guerre pour guerre…
Le quidam : — Oui, mais on ne peut quand même pas nier que les capitaux fuiraient. Et ça, c’est embê-
tant, on l’a bien vu avec Mitterrand en 81 !
Jopetro : — A cette époque, Mitterrand aurait dû avoir le courage de créer sa propre monnaie. Qu’est-ce
que ça peut bien faire que les capitaux fuient, à partir du moment où on décide que ces capitaux-là ne
valent plus rien et que c’est notre monnaie qui vaut quelque chose ?
Le quidam : — Mais ça provoquerait un krach boursier épouvantable !
Jopetro : — Tant mieux ! Crevons la bulle spéculative une bonne fois pour toutes !
Le quidam : — Mais un chef d’État ne peut pas prendre seul une telle décision : il lui faut l’appui de la
population, à la base !
Jopetro : — Donc, tu vois ce qu’il te reste à faire !
Le quidam : — Oui, mais quand même…
Jopetro : — Quand  même quoi ? Hier tu étais persuadé que c’est le gouvernement qui crée la monnaie,
et maintenant tu me dis que ce n’est pas possible… Alors ce que tu croyais tout à l'heure, tu penses
maintenant que ce n'est pas possible  ?
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En répondant à la réaction d’A.F.
d’Angers, parue dans la GR

945, j’ai oublié de préciser qu’il
serait mieux que les syndicats, sur
ce sujet comme sur d’autres, ne
fassent pas la sourde oreille à l’Eco-
nomie Distributive et sa monnaie de
consommation.

G.G., Corenc

* * *

L e numéro 947 de la GR est un
véritable manifeste, grâce à vos

éditoriaux, et aux articles de Rosa
Ungaro et Valérie Battaglia ! Et le
texte adressé à “Transversales” est
une ferme mise au point : il n’est
plus temps de ronronner ; et qu’on
ne demande pas, en effet, au
renard de bien vouloir donner un
peu de grain aux poules…
Ce numéro va circuler parmi mes
correspondants locaux. Il va leur
plaire : tous disent que, fermement,
il faut désigner les menteurs, les
mettre en accusation. Car trop, c’est
trop !
Et surtout, nous vous le deman-
dons, que la GR continue de “pas-
ser à l’attaque”.
Bravo aux Dames. Et que les Mes-
sieurs de votre équipe comprennent
bien que la diplomatie est nulle
dans notre combat pacifique : le
temps presse. Par des textes
savants, prêcher les convertis, c’est
bien; mais il devient plus urgent de
mobiliser l’opinion.
Vous semblez d’accord pour que le
ton change, ou je me trompe ? en
tout cas, moi, je crois que c’est
nécessaire !
Donc, j’accuse et j’explique. Ça
passe bien.
Tout le monde est crispé. L’opinion
publique est trompée, elle vit dans
la crainte de perdre ses “avan-
tages”… Nous devons lui redonner
le sens des responsabilités. Ce qui
est loin de l’utopie…
Ensemble, nous re-vivrons. Pas
demain, mais dès maintenant.

J.V-E., Raulhac

J’ apprécie la clarté de l’éditorialde Mme M.L. Duboin qui met en
évidence ce qui sépare le secteur
commercial du secteur service ;
c’est peut-être dans la séparation
de ces deux secteurs que des solu-
tions de transition vers l’économie
distributive pourraient être admises
par les financiers et les politiciens
(par la force des choses !).
Merci à tous, je crois que nous
sommes entrés dans les années
décisives pour la transformation de
l’économie.

R.R., La Bastidonne 

* * *

J'ai lu avec beaucoup de plaisir
les deux articles parus dans la

GR 947, signés par deux femmes,
Rosa Ungaro et Valérie Battaglia.
Je pense, bien qu'étant un homme,
qu'il n'y a pas assez de femmes
dans les assemblées de notre
pays… Les femmes voient souvent
les choses différemment et sont, je
pense, bien moins conservatrices
que les hommes. Plus il y en aura
qui monteront au créneau et
meilleur ce sera.

A.P., Enencourt le sec.
Réponse. J'espère bien que nos
deux nouvelles collaboratrices
seront sensibles à votre apprécia-
tion, et qu'elles nous enverrons
encore leur prose. Et les épouses
de nos lecteurs, quelle est leur opi-
nion sur nos propositions ? Nous
lisent-elles ou sont-elles totalement
indifférentes?

M-L D

* * *

N e vous désespérez pas! !
Toutes les femmes ne sont

pas capables d'écrire des papiers
comme Rosa Ungaro et Valérie
Battaglia, que j'ai beaucoup appré-
ciés, comme tous les vôtres,
d'ailleurs. Mais elles travaillent
autrement, car lorsqu'on a milité
aux JEUNES (c'est vous dire que je
ne le suis plus), assisté à toutes les
conférences de J.Duboin, lu tous
ses livres, on a reçu une véritable
initiation et on ne peut pas l'oublier,
puisqu'elle est toujours et de plus
en plus d'actualité. Nous sommes

plusieurs dans ce cas.
Le temps presse. i l  nous faut
débourrer les crânes et changer les
mentalités. Je m'abonne pour dix
numéros et j'en distribue autour de
moi, à un petit noyau, autour d'une
nièce, dans les Landes, à un ami
togolais qui prépare son doctorat en
droit, etc.
Je dois dire que, contrairement aux
années 30, on ne trouve pas d'en-
thousiasme agissant. Je crains que
seule une épreuve les réveillera.

A.C., Levallois-Perret
* * *

La lecture de la Grande Relève
m’apporte toujours autant de

plaisir ; vos informations et analyses
sont du plus haut intérêt ; dans le
panorama de l ’abrutissement
contemporain auquel il est difficile
parfois d’échapper soi-même…
merci de m’aider à garder “les yeux
ouverts”.
Cela parait pourtant relever du tra-
vail de Sisyphe que de s’élever,
comme vous le faites, contre les
croyances et pseudo-pensées,
contre l’archaïsme banal (?) ou
celui qui se drape des oripeaux de
… l’expertise (cf  la sinistre cohorte*
des prêtres et autres gourous du
“bromure gestionnaire”), mais quel
bol d’air vous apportez !  Grâce à
votre persévérance, vous entrete-
nez le courage de ne pas renoncer,
et de continuer à tenter coûte que
coûte à … mettre un pied devant
l’autre, à tenter de “secouer le man-
teau poussiéreux des jours”. 

————
* fortement médiatisée et… encensée…
“of course”. 

C.R., Chartres de Bretagne

* * *

J’ ai une question : la diminution
étonnante du pourcentage des

ouvriers industriels dans l’ensemble
est due évidemment à la montée de
la productivité. Mais est-ce que
c’est tout ? Si la part des ouvriers
américains est tombée de 70 % à
20 %, est-ce seulement la nouvelle
technologie ? Ou doit-on considérer
aussi les déplacements des produc-
tions dans d’autres pays ? Afin

cc oo uu rr rr ii ee rr

A-L W



qu’on puisse dire par exemple :
60 % de la baisse du nombre des
ouvriers industriels provient de la
technologie et 40 % des déplace-
ments de productions. Je n’ai
jamais lu quelque chose d’instructif
là-dessus. Les informations sont en
général très incomplètes. La plupart
de l’humanité ne voit pas ce qui se
passe. C’est pourquoi la Grande
Relève est si importante.

K.G., Berlin
Réponse. Les deux facteurs que
vous citez interviennent, et dans
des proportions qui diffèrent suivant
les pays et qui varient dans le
temps. Ce qu’on dire, en tout cas,
c’est que la délocalisation exporte
les nouvelles technologies, et
donc que dans un avenir plus ou
moins proche, les pays qu’on appel-
le aujourd’hui “en voie de dévelop-
pement” rencontreront les mêmes
problèmes de chômage “technolo-
gique” que ceux qu’on dits “avan-
cés”.

* * *

J’ ai lu avec attention l’article deJ-P Mon “Tapis rouge pour le
fascisme”. Je ne commenterai pas
tout ce qui constitue les deux tiers
de cet article, c’est-à-dire la critique
du travail salarié, car je partage peu
ou prou cette analyse, ayant pu
constater, comme tous, que les
multiples plans-emploi, qui furent
expérimentés au cours de ces der-
nières années, notamment par les
gouvernements socialistes, n’ont
guère donné de résultats encoura-
geants. Bien que le plan-emploi
présenté par Alain Juppé me
paraisse un peu plus sérieux, je

doute qu’il soit assez audacieux,
assez conscient des enjeux, pour
permettre une diminution sensible
du nombre des chômeurs.
Ce qui aura surtout retenu mon
attention, dans l’article de J.P. Mon,
c’est le passage où il fait allusion à
la progression du FN lors des élec-
tions municipales, principalement
dans certaines villes du sud de la
France, où il conquiert des mairies
importantes, comme Toulon ou
Marignane. “L’enfer, c’est les
autres” avait écrit Sartre. Pour les
“petits Blancs” qui sont mal dans
leur peau, et paient souvent les
pots cassés, l’enfer, c’est aussi les
autres, c’est-à-dire ceux qui sont
différents, les Arabes, les Noirs, les
gitans, etc. Doit-on les en blâmer,
les montrer du doigt, les accuser de
fascisme, ces prolétaires indigènes
de nos banlieues pourries, qui
votent Le Pen ? Ne faut-il pas, au
contraire, les écouter, les laisser
s’exprimer, essayer de comprendre

les raisons de leur choix, sans cher-
cher aussitôt à leur faire la morale,
comme à des idiots ? 
Bien sûr, la progression des idées
du FN est dangereuse ; bien sûr,
elle peut inquiéter ceux qui ont opté
pour la liberté et la démocratie. Il ne
s’agit pas de laisser croire que les
“Autres” sont responsables de la
crise, et de les livrer à la vindicte
populaire aveugle. Mais ne peut-on
tout de même pas s’interroger sur le
bien-fondé de la politique d’immi-
gration qui a été celle de la France
pendant ce dernier quart de siècle ?
A-t-on eu forcément raison de vou-
loir accueillir (le plus souvent, pour
le plus grand profit du patronat) un

aussi grand nombre d’étrangers
(surtout quand leur culture est très
éloignée de la nôtre) ?
Était-il raisonnable de faire venir
leur famil le, dans le cadre du
“regroupement familial” ? Avons-
nous vraiment réussi à intégrer des
gens que nous avons déracinés ?
Devons-nous d’ailleurs œuvrer à les
intégrer, ou bien au contraire à les
assimiler ? 
Qu’allons-nous faire de ces milliers
(bientôt des millions) de jeunes qui
se comportent en révoltés, ne se
sentent de nulle part ? 
Autant de questions qui pourront de
moins en moins être éludées. Ne
nous cachons pas la réalité. Effor-
çons-nous d’être responsables, et
de chercher des solutions
humaines, voire généreuses, sans
cesser d’être vigilants. Nous ne
pourrons jamais soulager toute la
misère du monde, il faut bien le rap-
peler. Céder à l’utopie équivaudrait
à un suicide. Si nous continuions à
laisser s’envenimer la situation
dans nos cités de banlieue où le cli-
mat est tellement malsain, nous
connaîtrions, à n’en pas douter, des
drames d’une ampleur insoupçon-
née par nos gouvernants. Il est
peut-être encore temps de désa-
morcer la bombe, mais cela exige
des changements radicaux de com-
portements, une véritable révolution
sociale et économique, et aussi le
renoncement à ce laxisme que
nous avons connu depuis quinze
ans et qui nous conduit inéluctable-
ment aux pires désordres, à la bais-
se et à l’explosion de violence.
J’accepte volontiers que ce point de
vue, qui peut surprendre, voire
scandaliser, certains de nos amis,
soit discuté et critiqué.

B.L., Lyon

* * *

V otre article (p.12 de la Grande
Relève n° 946) est très intéres-

sant, il fait des réflexions utiles,
dans sa majeure partie. Malheureu-
sement le dernier paragraphe
manque complètement de sérénité
et de sérieux. Je dis ceci :
1. Je n’ai, quant à moi, rien à voir
avec le Front National.
2. Le gens qui réfléchissent un peu
ne devraient avoir aucun rapport
avec les calomnies à son égard.
3. Pas plus que d’autres partis, il
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Suggestion d'une lectrice : 
« Beaucoup d'entre nous, sans doute par timidité, ne savent pas
comment s'y prendre pour amorcer une discussion et engager  une
conversation pour présenter nos propositions. Pourtant, très sou-
vent, nous rencontrons des gens qui s'interrogent, qui paraissent
ouverts parce qu'ils cherchent une solution aux problèmes actuels.
Pour nous aider, ne pourriez-vous envoyer, à nos frais, de la docu-
mentation, accompagnée d'un petit mot du genre : 

M. ou Mme Untel nous a chargés de vous adresser ces documents,
pensant qu'ils vous intéresseront, 

Il  (ou elle) aimerait en débattre avec vous à l'occasion.
aux personnes dont nous vous donnerions l'adresse ?

Simone.»
Cette suggestion nous parait excellente. Bien entendu, nous sommes
prêts à faire ces envois. Envoyez-nous les adresses des gens que vous
aimeriez toucher, en précisant “suivant la suggestion de Simone”.



n’est un vrai recours. Le vrai renou-
veau social dans la justice, pour le
bien de tous, ne peut se faire dans
la révolution (à moins d’utiliser ce
terme à contresens, ce qui arrive).
Une révolution, par définition, c’est
installer le mal (ex. la révolution
soviétique, financée par les mêmes
banques que le nazisme, autre mal,
ou mieux, autre forme de l’action
luciférienne, qui génère le mal).
Le retour du bien est une réaction
ou contre-révolution. Le Lepenisme
est une fausse contre-révolution. Il
mêle des principes de stabilité à
une atmosphère non sereine
qu’entretiennent ses adversaires, et
à des caractéristiques qui sont les
seules vraies raisons de ne pas le
suivre : le rapport avec les mouve-
ments germanistes païens, avec les
sectes Moon, avec le Club de l’Hor-
loge, dont on a montré autrefois le
rapport avec le chiraquisme. Ce
club de pensée réduit en quelque
sorte l’homme à être comme un élé-
ment de troupeau. Il se réfère à
Guillaume d’Orange. Enfin, un cer-

tain journal très à gauche, avait
publié un article montrant la grande
amitié entre un rédacteur de journal
FN et l’ancien président de la Répu-
blique.
4. Il est certain qu’il est trop som-
maire de vouloir réduire le chômage
par la simple exclusion des étran-
gers qui ne sont pas tous entrés en
fraude… 
5. La remarque au sujet des dames
et demoiselles est inconséquente.
De deux choses l’une, ou elles sont
chefs de famille (que ce soit par
nécessité, ou par leur faute, étant
donné l’état moral actuel), dans ce
cas il est nécessaire que, comme
d’autres, elles aient les moyens de
vivre et d’entretenir les enfants, etc.
ou le chef de famille est leur mari
(ou celui qui en tient lieu…) dans ce
cas, elles doivent toucher une allo-
cation suffisante, car leur travail
essentiel, irremplaçable, est d’éle-
ver leurs enfants.
Aucune amélioration ne viendra
sans que Dieu soit remis à la pre-
mière place et la vraie Église catho-

lique (aujourd’hui occultée par une
secte) restaurée. Souvenez-vous
de ce qu’a dit la Très Sainte Vierge
Marie aux jeunes filles de Garobin-
del (Espagne 1961-1965) «Si vous
ne vous convertissez pas, il viendra
un très grand châtiment ».

J.C. C., Collemiers
Réponses : Si vous « n'avez rien à
voir avec le front national », pour-
quoi le défendez-vous en parlant de
«calomnies» ? Chacun ses croyan-
ces, chacun son point de vue, nous
les respectons. Mais c’est une
erreur de dire que «par définition,
une révolution c’est installer le
mal». De son origine, «faire un tour
complet » le mot révolution désigne
aujourd’hui un très grand change-
ment, brusque, voire violent, une
transformation complète dans la
structure économique, sociale ou
politique d’un Etat. Or, qu’on le
veuille ou non, un changement
complet de nos structures écono-
miques et sociales, c’est bel et bien
ce que nous sommes en train de
vivre, depuis quelques décennies.
Quant aux «dames et demoiselles»
qui sont «chef de famil le PAR
LEUR FAUTE » elles apprécieront
certainement votre sollicitude, mais
je doute que vos affirmations suffi-
sent à les convertir.

M-L. D.

* * *

L ibres et égaux en droits…
Sommes-nous égaux en droit

quand certains d’entre nous
s’approprient des biens de l’État
pour leur propre fortune ou celle de
leurs amis. Ces corrompus, qui
chaque jour, nous assaillent de
leurs vertus qu’ils n’ont plus, com-
ment ont-ils pu oublier les principes
énoncés ci-dessus ? 
Il faut pourtant rappeler que la révo-
lution française est la première qui
a été fondée sur la théorie des
droits de l’humanité et sur les prin-
cipes de la justice, les autres révo-
lutions n’exigeaient que l’ambition
alors que la nôtre exigeait les ver-
tus. Le mal est plus grand qu’on ne
le croit. L’esprit de corps (le renvoi
de l’ascenseur) est devenu une ins-
titution dans l’institution qui sous les
apparences de fraternité, de
bonnes relations, sclérose la Répu-
blique…

R.D., Saint-Josse
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T itillé par un papier  signé Alain Véronèse, publié dans Non-Violence
Actualité d’avril 1995, puis irrité par la reprise de ce papier dans Alter-

native Libertaire (Belge) de mai 1995, ainsi que dans Rouge et Vert n°
225 du 19 avril, un lecteur de la Grande Relève a envoyé une réponse à
NVA qui en a publié une grande partie, supprimant curieusement un pas-
sage de référence à Jacques Duboin. En gros, A.Véronèse, en voyant un
cireur de chaussures dans une gare, réalise qu’il se passe actuellement
une résurgence d’archéo-boulots, de la domesticité privée. Il s’interroge
sur cette infamie qui justifie  les emplois socialement inutiles, tendancielle-
ment serviles. Il finit en questionnant le cireur sur son idéal, et lui suggère
de demander aux politicards et aux patrons pourquoi la productivité n’est-
elle pas répartie au profit de toute la collectivité.
Notre lecteur se sert de son propre exemple, il est électromécanicien dans
l’industrie, pour démontrer que cireur de  bottes n’est pas plus humiliant
que bien d’autres métiers, que ce qui est humiliant, c’est le salariat forcé
pour les uns, et l’absence de revenu pour les autres. Il fait remarquer que
depuis 1934, Jacques Duboin et ses adeptes préconisent un partage des
dernières tâches humaines indispensables et non-mécanisables. C’est le
passage qui a été ôté (censuré ?).
Il termine ainsi :« J’espère que tu conviendras que certaines disparitions
d’emplois sont plus urgentes que d’autres, et qu’en période de transition
vers l’économie distributive (on en  est loin hélas), il est moins triste de
voir un cireur prosterné devant un bourgeois au milieu  d’un hall de gare,
que de voir notre sympathique voisin de palier, si bon avec les enfants, si
aimable avec les personnes âgées, si convivial dans l’immeuble, partir
chaque matin gagner sa vie et celle de sa famille… dans une usine
d’armement. 
On peut se demander pourquoi un sympathique journal non-violent, si
friand d’alternatives en tout genre pour créer une société meilleure, fait
abstraction d’une référence justifiée à Jacques Duboin et aux adeptes de
l’économie distributive. Le Man (Mouvement pour une Alternative Non-vio-
lente) aurait-il un projet concurrent que les thèses abondancistes dérange-
raient ? ».



LE SERVICE SOCIAL

Le partage des tâches devient le
service social, que chaque indi-
vidu doit accomplir au cours de son
existence, selon ses aptitudes et
suivant les besoins de la société. Il
s'agit là d'une remise en cause de
la notion d’emploi. Le “travail” ces-
se d'être l’activité essentielle de
l’homme, qui commande toutes les
autres et détermine à vie son “ni-
veau social”. 
D’autres activités , réputées au-
jourd'hui non rentables, ou non me-
surables en termes économiques,
mais au moins tout aussi utiles, voi-
re même fondamentales, sont dé-
sormais reconnues.

LE REVENU SOCIAL 
OU DE CITOYENNETÉ

La distr ibution du pouvoir d ’ a -
cha t se fait en créditant périodi-
quement le compte de chaque ci-
toyen (compte postal ou  dans une
banque "nouveau régime"), de sa
naissance à sa mort.
Pour effectuer ses achats, chacun
dispose d’un carnet de chèques,  ou
d’une carte à puce s’il préfère, et
son compte est débité du montant
de l’achat. Rien n’est donc changé
pour le consommateur, la vente est
enregistrée par le vendeur et le cré-
dit correspondant est annulé.

LA MONNAIE
D ISTR IBUT IVE

Pour distribuer ainsi le pouvoir
d'achat il faut une monnaie d'un ty-
pe nouveau. Cette monnaie distri-
butive est une monnaie de
consommation : elle ne sert qu’à
acheter, elle ne circule pas, elle ne
peut pas être placée pour rapporter
un intérêt et elle n’est plus anony-
me. Des paiements à échéance
restent toutefois possibles.

L a  " G r a n d e  R e l è v e "  
a n a l y s e  e t  p r o p o s e :  

CONSTATER :

L’homme a toujours cherché à ré-
duire l'effort à fournir pour assurer
sa subsistance. Il a d'abord inventé
des outils, puis il les a perfection-
nés. 
Lents d'abord, ces progrès ont pris,
ces dernières décennies, un carac-
tère exponentiel. 
Dans les pays industrialisés, l’hom-
me dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques,
électroniques, automatisés, infor-
matisés…Il sait même commander
la nature, la modifier, en un mot lui
faire produire presque tout ce qu’il
veut, comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans
tous les processus de production
marque un changement de civili-
sation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapi-
de. Tellement rapide dans les pays
industrialisés que les hommes
n’ont pas encore pris conscience
de sa conséquence majeure : 

le pouvoir d’achat 
ne peut plus être mesuré 
par la durée du travail.

Surproductions et croissance du
chômage, entraînant récession,
destructions, exclusions, délin-
quance, drogues et guerres, sont
les manifestations les plus frap-
pantes de l’inadaptation de notre
système économique aux transfor-
mations des processus de création
de biens et de services.

C’est ce qu’on appelle 
la crise1.

I NVENTER
POUR  S 'ADAPTER

Les transformations sociales, né-
cessaires pour adapter notre systè-
me économique aux nouveaux
moyens de création de richesses
sont à la mesure de cette révolution
sans précédent. Mais pour les ima-
giner et les mettre en œuvre, il faut
aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au
risque, évidemment, de passer pour
“utopistes”.

Notre utopie, c’est l’économie des
besoins, ou

économie distributive, 
qui pose en principe que

toute production 
physiquement et 

écologiquement réalisable 
doit être 

financièrement
possible.

Et quand elle a été réalisée,
tout citoyen doit avoir 

le pouvoir d'achat nécessaire 
pour en acquérir sa part.

La fin de l’ère de la rareté des biens
et des services est aussi la fin de
l’ère de l’échange entre pouvoir d’a-
chat et temps de travail.
Une double réorganisation s’impose
donc : 
celle du devoir économique et
celle du droit économique

de tout citoyen.

D’une part, répartir entre tous
les tâches encore nécessaires,
dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès techno-
logiques, 
e t  d ’aut re  par t ,  distr ibuer  le
pouvoir d’achat correspondant
g loba lement  à  l a  va leu r  des
biens et des services produits,
dont la quantité peut désormais
s’accroître si besoin.

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.



LA

TRANSITION

Diverses mesures transitoires ont
été proposées3. 
L'a l loca t ion  un ive rse l le ou le
revenu d'existence, minimum al-
loué à tous, pourrait faire évo-
luer les mentalités. Mais pour a-
vancer un peu plus vers l'écono-
mie des besoins, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’a-
chat sous forme d’un revenu de
citoyenneté, déterminé à partir
d’un contrat civique4 renouve-
lable et modifiable en fonction
des résultats obtenus.

LE

CONTRAT CIVIQUE

Pour  s t imu ler l ' i n i t ia t i ve indi-
viduelle, l'innovation, l'inventivi-
té, tout en tenant compte de la
complexité croissante de l'éco-
nomie, nous avons proposé le
contrat civique5. Son objectif est
de rendre le citoyen autonome
et responsable, de lui donner la
possibilité de décider de l’orien-
tation de sa vie, de lui laisser
l'initiative de ses activités, mais
en les faisant reconnaître et  va-
loir, même si elles ne sont pas
mesurables suivant les normes é-

Pou r  e n  s a v o i r  p l u s  s u r  n o s  p r o po s i t i o n s ,  p o u r  e n  d i s c u t e r  d a n s  u n e  t r i b u n e
l i b r e ,  a bonne z - v ous  ( 1 3 0F  p a r  a n  pou r  1 1  numé ros )  e n  é c r i v an t  à

L A  G R A N D E  R E L E V E
B P  1 0 8

7 8 1 1 0  L E  V É S I N E T

C C P  1 3  4 0 2  3 9  M  P a r i s

LLLL eeee   pppp rrrr oooo gggg rrrr èèèè ssss   nnnn eeee   vvvv aaaa uuuu tttt   
qqqq uuuu eeee   ssss '''' iiii llll   eeee ssss tttt   pppp aaaa rrrr tttt aaaa gggg éééé   eeee nnnn tttt rrrr eeee   tttt oooo uuuu ssss ....

Bref, le résumé de notre résumé, c'est la SNCF qui l'a formulé avec ce slogan : 

Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informa-
tique analogue (ou même plus
simple) à celui que traitent ac-
tuellement et en temps réel les
milieux boursiers et financiers.
Il consiste, en gros, à évaluer, à
partir des besoins  manifestés par
les consommateurs, la production à
réaliser pendant une période don-
née, en tenant compte des
contraintes2, des besoins des ser-
vices publics et des investisse-
ments nécessaires.
Le  montant  to ta l  du  “ revenu
social” distribué est la d i f féren-
ce entre la valeur de la production
estimée et celle des investisse-
ments décidés, pour une période
donnée.

Considérant que tous les citoyens
d’une même région, puisqu’ils sont,
tous et au même titre, co-héritiers
des fruits du travail et des re-
cherches qui ont abouti aux moyens
actuels de production, J.Duboin
proposait un revenu social égal
pour tous, autrement dit l’égalité
économique.
Mais la plupart des gens ne sont
pas prêts culturellement à un tel
changement, de sorte que cet ob-
jectif ne peut être envisagé qu'à
long terme.

conomiques traditionnelles.
Pour les uns, simple publication de
leur rôle dans une entreprise qui
existe, pour d'autres, projet plus ou
moins ambitieux d'une nouvelle ac-
tivité, le contrat civique proposé par
chaque citoyen (si besoin, aidé et
conseillé ) doit faire l’objet d’une pu-
blicité préalable, puis être présenté
à des instances compétentes. Ces
instances, les Conseils Écono-
miques, devront, selon le principe
de subsidiarité, être celles qui cor-
respondent au niveau adapté à l’en-
vergure du projet ; elles seront
composées d’élus, de représen-
tants des professionnels concernés
et, au moins pour moitié, de ci-
toyens y siégeant temporairement,
à titre personnel, comme "usagers".
La démocratie économique sera
enfin réalisée par la remise à ces
conseils du pouvoir de création
monétaire, (qui sera donc retiré
aux banques de crédit qui en usent
aujourd'hui de façon arbitraire), y
compris pour financer les investis-
sements nécessaires aux entre-
prises, qui devront leur en rendre
compte.

Quelques ouvrages6 permettant
d'approfondir la réflexion sur ces
propositions sont disponibles, et le
mensuel La Grande Relève a une
tribune libre pour en débattre.

M-L D

2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.

3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N° 901.
5. lire Les affranchis de l'an 2000.

6. consulter la liste de nos publications
dans La Grande Relève.


